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Évaluation de l'impact de la dématérialisation des démarches de séjours
Question écrite n° 6779

Texte de la question

M. Vincent Ledoux attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les effets de la
dématérialisation des procédures de demande et de renouvellement des titres de séjour, généralisée depuis
2023 sur la plateforme de l'administration numérique des étrangers en France (ANEF). Si cette réforme répond
à un objectif de simplification administrative et de modernisation de l'action publique, elle soulève depuis sa
mise en œuvre de nombreuses difficultés concrètes pour les usagers : impossibilité d'accéder aux téléservices
pour les personnes éloignées du numérique, bugs ou blocages de la plateforme, absence d'accompagnement
humain, opacité des délais, ou encore défaut de réception des documents justificatifs. De nombreux acteurs -
élus, associations, juridictions - alertent sur une rupture d'égalité devant le service public et sur une dégradation
du traitement des demandes, avec des effets directs sur les droits des personnes concernées (perte d'emploi,
radiation de droits sociaux, mise en insécurité administrative). Dans son rapport de 2020 intitulé « L'entrée, le
séjour et le premier accueil des personnes étrangères », la Cour des comptes soulignait déjà les failles
structurelles de la modernisation numérique dans ce domaine : retards, surcoûts, allongement des délais de
mise en œuvre et surtout maintien de difficultés concrètes pour les usagers dans l'accès au service public. Dans
ce contexte, il lui demande : s'il peut dresser un premier bilan d'étape de la généralisation de la plateforme
ANEF ; si des mesures correctives sont prévues pour garantir un accès effectif au service public pour l'ensemble
des usagers, notamment les plus vulnérables ; et s'il envisage une évaluation indépendante du dispositif pour
mesurer son impact réel sur les délais de traitement, la qualité des décisions administratives et la protection des
droits fondamentaux.
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